
 

 
 

Appel de Luanda sur la situation au Burundi 

 

 

Nous, 

 

Ministres des Affaires étrangères et Chefs de délégations des Etats membres du Comité consultatif 

permanent des Nations Unies chargé des questions de sécurité en Afrique centrale ; 

 
Réunis à Luanda, République d’Angola, à l’occasion de la 40ème Réunion ministérielle dudit 

Comité ; 

 

Après avoir examiné la situation géopolitique et sécuritaire dans la sous-région de l’Afrique Centrale : 

 

-  Nous déclarons profondément préoccupés par la situation politique, sécuritaire et humanitaire en 

République du Burundi ; 

 

-  Exprimons notre sympathie au peuple frère du Burundi suite aux actes de violence ayant entrainé 

des déplacements massifs des populations et des pertes en vies humaines ; 

 

- Appelons toutes les parties burundaises à la retenue et à s’abstenir de tout acte de violence 

susceptible de cristalliser la situation politique et sécuritaire déjà tendue ; 

 

- Exprimons toute notre reconnaissance à l’Envoyé spécial du Secrétaire général des Nations Unies 

pour la région des Grands Lacs, Monsieur Said Djinnit, pour tous les efforts qu’il déploie au quotidien 

avec le soutien de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Est, la Conférence Internationale sur la 

Région des Grands-Lacs, et l’Union Africaine, pour la promotion du dialogue entre les différents acteurs 

burundais et le prions de poursuivre cette initiative ; 

 

- Nous félicitons de la nomination de Monsieur Goukouni Weddeye, ancien Chef d’Etat de la 

République du Tchad, en qualité d’Envoyé spécial de la CEEAC pour les Pays des Grands Lacs en général, 

le Burundi en particulier, lors de la Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat de la 

Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale sur la situation au Burundi, tenue à N’Djamena, 

République du Tchad, le 25 mai 2015 ;   

 

- Saluons la décision des Chefs d’Etat de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Est sur la 

nécessité d’un report des élections afin de permettre le rétablissement d’un climat apaisé, indispensable à la 

tenue d’élections libres, crédibles et transparentes ; 

 

-  Demandons à la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale d’apporter le soutien 

nécessaire aux initiatives sous régionales et internationales en vue de la sortie de crise au Burundi ; 

 

-  Réaffirmons l’engagement de nos Etats à appuyer le Burundi et à s’impliquer plus activement 

dans toutes les actions visant la résolution définitive de la crise ; 

 

-  Invitons la communauté internationale à continuer à apporter son soutien au peuple frère du 

Burundi dans sa recherche de paix ; 

 

-  Sollicitons le concours de l’ensemble des pays de la région et de la communauté internationale, 

dans la mobilisation pour le retour des réfugiés.. 

 

Fait à Luanda, le 4 juin 2015 
 

 


